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ARCHIVES OUVERTES 

Quelques pistes pour une lecture juridique

 Les « Archives ouvertes » s’inscrivent dans cette philosophie du partage de la connaissance, dans ce mouvement plus ample, « le libre accès », fondé sur une culture du don, et de l’échange du savoir. Il s’agit alors de diffuser des œuvres scientifiques ou des données de « façon libre et gratuite » sur le réseau. Dans cet univers productif complexe, différentes logiques toutefois s’affrontent : logique de la protection des auteurs (droit de décider de la destination de leurs œuvres), la logique du marché (ceux qui assurent la distribution et la diffusion), la logique de l’intérêt général et de la diffusion de ressources primaires via internet. Au carrefour de ces intérêts souvent antinomiques, les « archives ouvertes » offrent des perspectives variées. 

Le terme « Archives ouvertes » est cependant lui-même ambigu. Le terme « archives » qui résulte d’une traduction approximative du terme anglo-saxon (archive) prête à confusion. Il ne s’agit pas d’archives au sens traditionnel du terme mais principalement d’une base de données : un  entrepôt de métadonnées associée éventuellement à une base de documents. Le qualificatif « ouvertes » est également équivoque : il ne doit pas laisser supposer que les informations sur les documents (métadonnées) et les documents mis à disposition sont libres de droit. 

Nous retiendrons comme définition des  Archives Ouvertes :  «  un  réservoir d’informations qui repose d’une part sur le principe d’interopérabilité et d’auto archivage et qui d’autre part  propose le stockage et la diffusion de multiples ressources primaires via internet ». 

Plusieurs questions juridiques naissent de cette définition .

· Comment concilier la « paternité scientifique »  avec ce nouveau processus éditorial qui conduit inévitablement au partage des informations, partage qui constitue le fondement du travail collaboratif en réseau pour une équipe de recherche ?

·  Quels sont les contours du droit d’auteur ? Faut-il, par des aménagements contractuels, assouplir les règles au droit d’auteur ou au contraire appliquer strictement les dispositions législatives ?  Ces questions sont aujourd’hui au cœur de la problématique des Archives Ouvertes et de leur avenir. Quelle que soit la volonté de la communauté scientifique de faire partager un savoir dans une perspective humaniste, il n’en demeure pas moins un obstacle majeur : l’aménagement  de la règle de droit à ces nouveaux usages.

·  En l’absence d’une qualification juridique des Archives Ouvertes, cette pratique est-elle compatible avec le droit d’auteur ? Il est impératif de se poser cette question car, comme nous le verrons, de nombreuses licences proposées par le copyleft, et adaptées à l’œuvre logicielle, peuvent être soumises à critique dans une logique d’adaptation aux Archives Ouvertes.

· Les licences : avantages et inconvénients. 

